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DDPP de la Loire 
Standard : 04 77 43 44 44 - Télécopie : 04 77 43 53 02 - Site internet : www.loire.gouv.fr 
Adresse postale : Immeuble & Le Continental ( – 10 rue Claudius Buard CS 40272 – 42014 Saint-Etienne Cedex 2 
Accueil téléphonique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 h 30 
Accueil physique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h 
Accueil physique et téléphonique des consommateurs le vendredi de 9 h à 12 h (tél. : 04 77 81 85 37) 
 

Direction départementale 
de la protection des populations 

Service Santé et Protection Animales 
 
 
 

Arrêté n° 348-DDPP-20 
Portant délivrance d’un agrément pour les mouvement s d’animaux au niveau national  

 
 

La préfète de la Loire, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 

Vu les articles L.214-14, L.233-3, L.236-2, L.237-3 et suivants du code rural et de la pêche maritime ; 

Vu les articles R.231-11, R.233-3-1 à R.233-3-7 et R.237-2 du code rural et de la pêche maritime ; 

Vu l’arrêté du 16 décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de rassemblement et 
d’enregistrement des opérateurs commerciaux ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 04 mars 2019 portant nomination, à compter du 08 avril 2019, de 
monsieur Laurent BAZIN, inspecteur en chef de santé publique vétérinaire, directeur départemental de 
la protection des populations de la Loire, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-61 du 24 août 2020 portant délégation de signature à monsieur Laurent 
BAZIN, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Loire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 313-DDPP-20 du 26 août 2020 portant subdélégation de signature pour les 
compétences générales et techniques ; 

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée par l’EURL CHARRETIER MAURICE sise au 280 
chemin du Parot 42140 SAINT DENIS SUR COISE ; 

Vu le rapport d’inspection en date du 31 janvier 2020 de la direction départementale de la protection 
des populations de la Loire ; 

Vu les procédures à mettre en place et notamment les notifications au point focal ; 

Vu l’agrément provisoire délivré à l’EURL CHARRETIER MAURICE sise au 280 chemin du Parot 42140 
SAINT DENIS SUR COISE jusqu’au 05 août 2020 ; 

Considérant la mise en place des procédures demandées et les notifications au point focal ; 

Considérant que le fonctionnement de l’EURL CHARRETIER MAURICE est conforme à l’arrêté 
ministériel du 16 décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de rassemblement et 
d’enregistrement des opérateurs commerciaux ; 

Considérant que l’établissement EURL CHARRETIER MAURICE remplit les conditions réglementaires de 
l’arrêté ministériel du 16 décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de 
rassemblement et d’enregistrement des opérateurs commerciaux ; 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations de la Loire, 
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ARRETE 

Article 1er : L’agrément sanitaire numéro 42216951R est délivré à l’établissement l’EURL CHARRETIER 
MAURICE (siret n°44905224000016) sise au 280 chemin du Parot 42140 SAINT DENIS SUR COISE ; 

Article 2 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation de l’établissement pour les 
mouvements d’animaux sur le territoire national, sous réserve de l’application des prescriptions de 
l’arrêté du 16 décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de rassemblement et 
d’enregistrement des opérateurs commerciaux. 

Article 3 : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans. Il est renouvelable sur demande de son 
titulaire. L’agrément devient caduc lorsque l’activité n’a pas été exercée dans les trois années suivant sa 
délivrance ou lorsque son titulaire cesse d’exercer son activité pendant plus de deux années 
consécutives, sauf cas de force majeure. 

Article 4 : Cet agrément est renouvelé si l’établissement remplit les conditions fixées par les textes 
réglementaires en vigueur. 

Article 5 : Toute modification apportée au centre de rassemblement ou à son fonctionnement 
entraînant un changement substantiel des éléments qui constituent le dossier ayant donné lieu à 
agrément doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d’appréciation. L’exploitant de l’établissement est notamment tenu d’informer les services de l’Etat 
(Direction Départementale de la Protection des Populations ) pour tout changement d’adresse du local, 
tout changement de statut ou cessation d’activité, ou pour toute transformation de l’établissement. 

Article 6 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par 
l’article R.233-3-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 7 - Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 
Rue Duguesclin 69003 Lyon, sous un délai de deux mois à compter de sa publication.  

Article 8 : Le directeur départemental de la protection des populations de la Loire est chargé de 
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé en recommandé avec accusé de 
réception à l’EURL CHARRETIER MAURICE sise au 280 chemin du Parot 42140 SAINT DENIS SUR COISE 
et qui sera publié électroniquement sur le site du recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Loire. 

          

Saint-Étienne, le 28 septembre 2020 
 

Pour la préfète et par délégation 
Le directeur départemental 

de la protection des populations, 
 

Pour le directeur départemental de la 
protection des populations 

et par délégation 
Le chef de service santé et protection 

animales, 
 

Signé Maurice DESFONDS 
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Direction départementale de
 la protection des populations

ARRÊTÉ N° 188-DDPP-20 portant institution de servitudes d'utilité publique
Ancien site Leroy – Somer Samov à Chazelles-sur-Lyon

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le titre 1er du code de l’environnement relatif aux installations classées pour la protection de
l’environnement ;
Vu les articles L.515-8 à L.515-12 et R.515-31-1 à R.515-31-7  du code de l’environnement ;
Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 20-61 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Laurent
BAZIN, directeur départemental de la protection des populations de la Loire ;
Vu l'arrêté 313-DDPP-20 du 26 août 2020 portant subdélégation de signature pour les compétences
générales et techniques ;
Vu l'arrêté  préfectoral  du  4  septembre 1984  modifié  réglementant  les  activités  exercées  par  la
société PATAY  sur le territoire de la commune de Chazelles-sur- Lyon ; 
Vu le récépissé de déclaration délivré le 20 mars 1998 à la société SAMOV ;
Vu le plan de gestion réalisé par la société Ramboll le 21 juillet 2017 ;
Vu le rapport de fin de travaux d'avril 2019 réalisé par la société Ramboll ;
Vu  le  rapport  relatif  à  la demande d'institution de servitudes d'utilité publique transmis par  la
société Ramboll le 18 décembre 2019 ;
Vu le rapport de l’inspection des installations classées de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement en date du 9 mars 2020 ;
Vu les consultations effectuées dans le cadre de la procédure simplifiée permettant l'institution de
servitudes d'utilité publique ;
Vu le rapport de l’inspection des installations classées de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement en date du 29 juillet 2020 ;
Vu l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques ;
Considérant qu’il y a lieu, au vu du projet d’aménagement prévu du site, d’instituer des servitudes
arrêtant les interdictions et restrictions d’usage, sur la base des conclusions des diagnostics et des
évaluations  des  risques,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.  515-12  du  code  de
l’environnement ;
Considérant que l’institution de servitudes permet de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.
511-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental de la protection des populations

ARRETE

Article 1 – Périmètre des servitudes retenues
Les  parcelles  cadastrales  AD 154,  159,  160,  163,  164,  240  de  la  commune de  Chazelles-sur-Lyon
représentant  une  superficie  d’environ  5 200 m²  définissent  le  périmètre  d’application  des
servitudes. Le périmètre d’application est représenté sur le plan présenté en annexe 1 du présent
arrêté.

Standard : 04 77 48 48 48 
Télécopie 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
2 rue Charles de Gaulle CS 12241 – 42022 SAINT-ETIENNE Cedex 1 
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Article 2 – Type de servitudes retenues
Les servitudes sont imposées dans le cadre des dispositions prévues à l’article L. 515-12 du code de
l’environnement.

Article 3 – Servitudes proposées
Servitude n° 1 : détermination des usages
Les parcelles définies par le périmètre d’application des servitudes visé sur les plans joints en annexe
1 du présent arrêté, ont été placées dans un état tel qu’elles puissent accueillir un usage de type
activité industrielle, activité artisanale, activité de commerce.

La construction ou l'aménagement d'ouvrages et d'immeubles à usage d'habitation ainsi  que les
établissements recevant des populations sensibles, au sens de la circulaire du 08/02/07 relative à
l’implantation sur des sols pollués d’établissements accueillant des populations sensibles (BO MEDD
n°2007/13, 15/07/17) sont interdits sur l’ensemble du périmètre de servitudes.

Servitude n° 2 : restrictions d’usage des sols
Certaines zones présentent encore des concentrations résiduelles de composés polluants. Afin de
limiter tout risque, les restrictions d’usage des sols proposées sont les suivantes :
•  Interdiction  de  réaliser  des  constructions  autres  que  pour  un  usage  industriel,  artisanal  ou
commercial sans réalisation préalable d’un plan de gestion adapté ;
•  Interdiction du passage de réseaux enterrés dédiés au transport d’eau potable dans les zones
impactées ;
• Interdiction de produire des végétaux consommables en pleine terre ;
• Obligation de conserver les imperméabilisations de surface existantes et de les maintenir en bon
état ;
• Interdiction d’infiltrer des eaux au droit du site ;
• Interdiction de toutes constructions et travaux nécessitant la réalisation d’affouillements (fouilles,
trous, tranchées, fondations) sans réalisation d’une étude de sol préalable ;
• Dans le cas de travaux de remaniement de sols : un examen des sols est à réaliser au cours des
travaux. Si nécessaire des mesures relatives à la santé, l’hygiène, la sécurité et la prévention des
éventuels transferts de pollution devront être prises, en particulier afin d’assurer la protection du
personnel réalisant les travaux et des tiers. Des mesures de gestion des terres excavées seront prises
(évacuation vers des filières de traitement adaptées).
Toute personne amenée à réaliser des travaux susceptibles de toucher les sols devra être sensibilisée
aux règles de préservation des sols et du sous-sol.

Servitude n° 3 :Restrictions d’usage des eaux souterraines
Les servitudes relatives aux eaux souterraines ont pour objet d’interdire, de limiter ou de n’autoriser
que sous certaines conditions leurs usages.
Ainsi, tous les usages conduisant à une ingestion d’eau seront interdits, notamment :
• Tous les prélèvements d’eaux dans la nappe destinés à l’usage d’alimentation en eau potable et aux
usages ménagers (douche, sanitaire) et récréatifs des habitations (remplissage des piscines) ;
• Tous les prélèvements destinés au process d’établissements agroalimentaires ou pharmaceutiques ;
• Tous les prélèvements destinés à l’arrosage d’éventuels espaces verts sur site.
Seuls  sont autorisés les prélèvements à des fins de surveillance des eaux, et éventuellement les
prélèvements destinés à un usage industriel (autre que ceux interdits).
Les accès aux ouvrages de surveillance de la nappe devront être autorisés au personnel réalisant les
prélèvements.

Servitude n° 4 : Accès et maintien en l’état du réseau piézométrique pour le suivi de la qualité des
eaux souterraines
Les  équipements  de  surveillance  nécessaires  au  suivi  de  l’évolution  de  la  qualité  des  eaux
souterraines dont l’implantation est précisée en Figure 4 resteront, pendant toute la durée du suivi
requise par l’administration, librement accessibles à Leroy Somer, à ses ayants causes et/ou à toute
personne débitrice des obligations administratives de suivi de la qualité des eaux souterraines.
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Les ouvrages destinés à capter ou à contrôler la qualité des eaux souterraines devront être protégés
de manière à  éviter  qu’ils  ne soient  endommagés ou qu’un transfert  de pollution vers  les eaux
souterraines ne survienne.
En  cas  d’endommagement,  de  destruction  ou  d’impossibilité  de  conserver  un  ou  plusieurs
piézomètre(s), le propriétaire de la parcelle concernée en avertira immédiatement Leroy Somer, son
ayant-droit ou la personne débitrice de l’obligation de suivi des eaux souterraines et autorisera le
remplacement des ouvrages concernés. Les piézomètres de remplacement devront être implantés
dans les règles de l’art, selon l’implantation définie par Leroy Somer, son ayant-droit ou la personne
débitrice des obligations de suivi, et selon les caractéristiques techniques des précédents ouvrages.
De nouveaux ouvrages de surveillance de la qualité des eaux souterraines pourront être implantés
sous réserve d’autorisation préalable des administrations compétentes.
La neutralisation des ouvrages de contrôle de la qualité des eaux souterraines dont la présence ne
serait plus nécessaire est obligatoire et devra être réalisée selon les règles de l’art.

Servitude n° 5 : encadrement des modifications d’usage et Modalités de levée des servitudes
Les servitudes ne pourront être levées que par la suppression des causes ayant rendu nécessaire
l’établissement de celles-ci. Toute suppression ou toute modification des servitudes ne pourra se
faire qu’à la demande de l’ancien exploitant, du Maire, du propriétaire du terrain, ou à l’initiative du
représentant de l’État dans le département dans les conditions définies par l’article L 515-12 du
Code de l’environnement.

Tout projet d’intervention remettant en cause les conditions de confinement, toutes modifications
des  conditions  d’exposition  aux  pollutions  résiduelles  des  personnes  présentes  au  droit  du
périmètre d’application des servitudes, tout projet de changement d’usage, toute utilisation des
eaux  souterraines,  par  une  quelconque  personne  physique  ou  morale,  publique  ou  privée,  est
subordonné à la réalisation préalable par un bureau d’étude certifié selon la norme applicable aux
prestations de services relatives aux sites et sols pollués en vigueur, aux frais et sous la responsabilité
de la personne à l’initiative du projet concerné, d’études techniques  et de mesures garantissant
l'absence de risque pour la santé et l'environnement en fonction de l'usage prévu conformément à
la méthodologie applicable.

Servitude n° 6 : mémoire des pollutions
Le propriétaire devra garder en mémoire l’historique et la qualité du sous-sol du site, et assurer sa
surveillance et son maintien en état de manière à préserver la santé des usagers. A cette fin, une
cartographie  des  pollutions  résiduelles  lors  de  l’établissement  des  présentes  servitudes  est
présentée en annexe 2.

Servitude n° 7 : Information des tiers
Si les parcelles considérées font l’objet d’une mise à disposition à un tiers (exploitant, locataire), à
titre  gratuit  ou  onéreux,  le  propriétaire  s’engage  à  informer  les  occupants  sur  les  présentes
précautions et restrictions d’usage visées ci-dessus en les obligeant à les respecter.
Le propriétaire s’engage, en cas de mutation à titre gratuit ou onéreux des parcelles considérées, à
dénoncer au nouvel ayant droit les servitudes dont elles sont grevées en obligeant ledit ayant droit
à les respecter en ses lieux et place.

Article  4 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être déférée auprès du Tribunal administratif de Lyon. Le délai de recours
est de deux mois pour le propriétaire à compter de la date de notification du présent arrêté. 
La requête peut être déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 5 : Publicité

Le présent  arrêté est  notifié  aux  propriétaires  des  parcelles,  à  l’ancien  exploitant,  au  maire  de
Chazelles-sur- Lyon .
Il  est publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la Loire et fait l’objet d’une
publicité foncière.  Les  frais afférents à cette publicité sont à la charge de l’ancien exploitant. Ce
dernier  transmet  les  justificatifs  associés  à  la  Direction  départementale  de  la  protection  des
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populations – Service environnement et prévention des risques dans un délai de 3 mois à compter
de la notification du présent arrêté.
Le présent arrêté est annexé aux documents d’urbanisme de la commune de Saint-Cyprien.
Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale de
quatre mois.

Article 6: Exécution
Le secrétaire général de la Préfecture, le directeur départemental de la protection des populations,
le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne Rhône-Alpes,
et le maire de  Chazelles-sur- Lyon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Saint-Étienne, le 30 septembre 2020
                             Pour la Préfète et par délégation

         Le Directeur adjoint
de la protection des populations

Patrick RUBI

Copie adressée à :
- Sous-Préfecture de Montbrison
- Mairie de  Chazelles-sur- Lyon
- DREAL UID Loire/Haute Loire
- DDT SAP
- Archives
- Chrono
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Annexe 1

plan cadastral de la parcelle objet des servitudes
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Annexe 2

Cartographie des pollutions résiduelles bord de fouilles
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cartographie de la pollution résiduelle fond de fouille
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DDPP de la Loire 
Standard : 04 77 43 44 44 - Télécopie : 04 77 43 53 02 - Site internet : www.loire.gouv.fr 
Adresse postale : Immeuble & Le Continental ( – 10 rue Claudius Buard CS 40272 – 42014 Saint-Etienne Cedex 2 
Accueil téléphonique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 h 30 
Accueil physique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h 
Accueil physique et téléphonique des consommateurs le vendredi de 9 h à 12 h (tél. : 04 77 81 85 37) 
 

Direction départementale 
de la protection des populations 

Service Santé et Protection Animales 
 
 
 

Arrêté n° 347-DDPP-20 
Portant délivrance d’un agrément pour les mouvement s d’animaux au niveau national  

 
 

La préfète de la Loire, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 

Vu les articles L.214-14, L.233-3, L.236-2, L.237-3 et suivants du code rural et de la pêche maritime ; 

Vu les articles R.231-11, R.233-3-1 à R.233-3-7 et R.237-2 du code rural et de la pêche maritime ; 

Vu l’arrêté du 9 juin 1994 modifié relatif aux règles applicables aux échanges d’animaux vivants, de 
semences et d’embryons et à l’organisation des contrôles vétérinaires ; 

Vu l’arrêté du 16 décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de rassemblement et 
d’enregistrement des opérateurs commerciaux ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 04 mars 2019 portant nomination, à compter du 08 avril 2019, de 
monsieur Laurent BAZIN, inspecteur en chef de santé publique vétérinaire, directeur départemental de 
la protection des populations de la Loire, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-61 du 24 août 2020 portant délégation de signature à monsieur Laurent 
BAZIN, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Loire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 313-DDPP-20 du 26 août 2020 portant subdélégation de signature pour les 
compétences générales et techniques ; 

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée par l’EURL MARNAT PERE ET FILS sise au lieu 
dit &Les Vernes( BP20 42110 CIVENS ; 

Vu le rapport d’inspection en date du 26 mai 2020 de la direction départementale de la protection des 
populations de la Loire ; 

Vu les procédures à mettre en place et les délais de notification au point focal à respecter ; 

Vu l’agrément provisoire délivré à l’EURL MARNAT PERE ET FILS pour son centre de rassemblement sis 
au lieu dit &Les Vernes( BP20 42110 CIVENS ; 

Considérant la mise en place des procédures demandées et le respect des délais de notification ; 

Considérant que le fonctionnement du centre de rassemblement de l’EURL MARNAT PERE ET FILS est 
conforme à l’arrêté ministériel du 16 décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de 
rassemblement et d’enregistrement des opérateurs commerciaux ; 
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Considérant que l’établissement EURL MARNAT PERE ET FILS remplit les conditions réglementaires de 
l’arrêté ministériel du 16 décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de 
rassemblement et d’enregistrement des opérateurs commerciaux ; 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations de la Loire, 

ARRETE 

Article 1er : L’agrément sanitaire numéro 42065951R est délivré à l’établissement l’EURL MARNAT PERE 
ET FILS (siret n° 33841929400016) sise au lieu dit &Les Vernes( BP20 42110 CIVENS ; 

 

Article 2 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation de l’établissement pour les 
mouvements d’animaux sur le territoire national, sous réserve de l’application des prescriptions de 
l’arrêté du 16 décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de rassemblement et 
d’enregistrement des opérateurs commerciaux. 

Article 3 : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans. Il est renouvelable sur demande de son 
titulaire. L’agrément devient caduc lorsque l’activité n’a pas été exercée dans les trois années suivant sa 
délivrance ou lorsque son titulaire cesse d’exercer son activité pendant plus de deux années 
consécutives, sauf cas de force majeure. 

Article 4 : Cet agrément est renouvelé si l’établissement remplit les conditions fixées par les textes 
réglementaires en vigueur. 

Article 5 : Toute modification apportée au centre de rassemblement ou à son fonctionnement 
entraînant un changement substantiel des éléments qui constituent le dossier ayant donné lieu à 
agrément doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d’appréciation. L’exploitant de l’établissement est notamment tenu d’informer les services de l’Etat 
(Direction Départementale de la Protection des Populations) pour tout changement d’adresse du local, 
tout changement de statut ou cessation d’activité, ou pour toute transformation de l’établissement. 

Article 6 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par 
l’article R.233-3-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 7 - Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 
Rue Duguesclin 69003 Lyon, sous un délai de deux mois à compter de sa publication.  

Article 8 : Le directeur départemental de la protection des populations de la Loire est chargé de 
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé en recommandé avec accusé de 
réception à l’EURL MARNAT PERE ET FILS sise au lieu dit &Les Vernes( BP20 42110 CIVENS et qui sera 
publié électroniquement sur le site du recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire. 

          

Saint-Étienne, le 28 septembre 2020 
 

Pour la préfète et par délégation 
Le directeur départemental 

de la protection des populations, 

 

Pour le directeur départemental de la 
protection des populations 

et par délégation 
Le chef de service santé et protection 

animales, 
 

Signé Maurice DESFONDS 
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DDPP de la Loire 
Standard : 04 77 43 44 44 - Télécopie : 04 77 43 53 02 - Site internet : www.loire.gouv.fr 
Adresse postale : Immeuble & Le Continental ( – 10 rue Claudius Buard CS 40272 – 42014 Saint-Etienne Cedex 2 
Accueil téléphonique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 h 30 
Accueil physique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h 
Accueil physique et téléphonique des consommateurs le vendredi de 9 h à 12 h (tél. : 04 77 81 85 37) 
 

Direction départementale 
de la protection des populations 

Service Santé et Protection Animales 
 
 
 

Arrêté n° 349-DDPP-20 
Portant délivrance d’un agrément pour les mouvement s d’animaux au niveau national  

 
 

La préfète de la Loire, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 

Vu les articles L.214-14, L.233-3, L.236-2, L.237-3 et suivants du code rural et de la pêche maritime ; 

Vu les articles R.231-11, R.233-3-1 à R.233-3-7 et R.237-2 du code rural et de la pêche maritime ; 

Vu l’arrêté du 9 juin 1994 modifié relatif aux règles applicables aux échanges d’animaux vivants, de 
semences et d’embryons et à l’organisation des contrôles vétérinaires ; 

Vu l’arrêté du 16 décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de rassemblement et 
d’enregistrement des opérateurs commerciaux ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 04 mars 2019 portant nomination, à compter du 08 avril 2019, de 
monsieur Laurent BAZIN, inspecteur en chef de santé publique vétérinaire, directeur départemental de 
la protection des populations de la Loire, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-61 du 24 août 2020 portant délégation de signature à monsieur Laurent 
BAZIN, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Loire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 313-DDPP-20 du 26 août 2020 portant subdélégation de signature pour les 
compétences générales et techniques ; 

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée par Madame BRUNET VIVIANE pour son 
centre de rassemblement sis au lieu dit &La Côte( 42440 LES SALLES ; 

Vu le rapport d’inspection en date du 12 mai 2020 de la direction départementale de la protection des 
populations de la Loire ; 

Vu les procédures à mettre en place et les délais de notification au point focal à respecter ; 

Vu l’agrément provisoire délivré à Madame BRUNET VIVIANE pour son centre de rassemblement sis au 
lieu dit &La Côte( 42440 LES SALLES jusqu’au 30 septembre 2020 ; 

Considérant la mise en place des procédures demandées et le respect des délais de notification ; 

Considérant que le fonctionnement du centre de rassemblement de Madame BRUNET VIVIANE est 
conforme à l’arrêté ministériel du 16 décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de 
rassemblement et d’enregistrement des opérateurs commerciaux ; 

 

42_DDPP_Direction Départementale de la Protection des Populations de la Loire - 42-2020-09-28-010 - Arrêté préfectoral 349-DDPP-20 portant délivrance d'un
agrément pour les mouvements d'animaux au niveau national - BRUNET  Viviane -  LES SALLES 36



Considérant que l’établissement de Madame BRUNET VIVIANE remplit les conditions réglementaires de 
l’arrêté ministériel du 16 décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de 
rassemblement et d’enregistrement des opérateurs commerciaux ; 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations de la Loire, 

ARRETE 

Article 1er : L’agrément sanitaire numéro 42295953R est délivré à l’établissement de Madame BRUNET 
VIVIANE (siret n° 44455796100018) sis &La Côte( 42440 LES SALLES ; 

Article 2 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation de l’établissement pour les 
mouvements d’animaux sur le territoire national, sous réserve de l’application des prescriptions de 
l’arrêté du 16 décembre 2011 relatif aux conditions d’agrément des centres de rassemblement et 
d’enregistrement des opérateurs commerciaux. 

Article 3 : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans. Il est renouvelable sur demande de son 
titulaire. L’agrément devient caduc lorsque l’activité n’a pas été exercée dans les trois années suivant sa 
délivrance ou lorsque son titulaire cesse d’exercer son activité pendant plus de deux années 
consécutives, sauf cas de force majeure. 

Article 4 : Cet agrément est renouvelé si l’établissement remplit les conditions fixées par les textes 
réglementaires en vigueur. 

Article 5 : Toute modification apportée au centre de rassemblement ou à son fonctionnement 
entraînant un changement substantiel des éléments qui constituent le dossier ayant donné lieu à 
agrément doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d’appréciation. L’exploitant de l’établissement est notamment tenu d’informer les services de l’Etat 
(Direction Départementale de la Protection des Populations) pour tout changement d’adresse du local, 
tout changement de statut ou cessation d’activité, ou pour toute transformation de l’établissement. 

Article 6 : L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par 
l’article R.233-3-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 7 - Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 
Rue Duguesclin 69003 Lyon, sous un délai de deux mois à compter de sa publication.  

Article 8 : Le directeur départemental de la protection des populations de la Loire est chargé de 
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé en recommandé avec accusé de 
réception à Madame BRUNET VIVIANE pour son établissement sis &La Côte( 42440 LES SALLES et qui 
sera publié électroniquement sur le site du recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire. 

          

Saint-Étienne, le 28 septembre 2020 
 

Pour la préfète et par délégation 
Le directeur départemental 

de la protection des populations, 
 

Pour le directeur départemental de la 
protection des populations 

et par délégation 
Le chef de service santé et protection 

animales, 
 

Signé Maurice DESFONDS 
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42_Préf_Préfecture de la Loire

42-2020-10-01-002

AP utilisation d'explosifs dès réception par SEFOTEX

Demende d'autorisation d'utiliser des explosifs pour l'exécution de travaux publics sur les

communes de Le Crozet et St Bonnet des Quarts (Loire).
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Sous-préfecture  de Roanne

Arrêté  n° 188/2020 portant autorisation d’utiliser des produits explosifs dès réception au
profit de la société SERFOTEX pour effectuer des travaux de minage pour l’exécution de

travaux publics sur le territoire des communes de Le Crozet et de Saint-Bonnet-des-Quarts
situées dans le département de la Loire.

Vu Le code de la défense notamment ses articles L.2352-1, R.2352-81 à R.2352-87, relatifs aux produits
explosifs à usage civil.

Vu Le code du travail.

Vu L'arrêté interministériel du 03 mars 1982 modifié, relatif au contrôle de la circulation des produits
explosifs.

Vu L'arrêté interministériel du 03 mars 1982, relatif au contrôle de l'emploi des produits explosifs en vue
d'éviter qu'ils ne soient détournés de leur utilisation normale .

Vu L'arrêté ministériel du 05 mai 2009, fixant les modalités d’identification et de traçabilité des produits
explosifs à usage civil .

Vu L'arrêté ministériel du 4 mai 2010 relatif aux modalités d’homologation, de marquage, d’étiquetage,
d’utilisation et de manipulation des produits explosifs .

Vu La circulaire interministérielle du 9 novembre 1982.

Vu L’arrêté préfectoral n°20-42 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christian
ABRARD, sous-préfet de Roanne.

Vu La demande  du 17 juillet  2020 reçue le 10 août 2020, présentée par  Monsieur  Fabrice PAILLER,
directeur  d'exploitation  de  la  société  SERFOTEX dont  le  siège  social  est  à  Saint-Germain  des  Prés
(49170), lieu dit « La Périère », qui sollicite l'autorisation d'utiliser des  produits explosifs dès réception
pour effectuer des travaux de minage sur le territoire des communes de Le Crozet (42310) et de Saint-
Bonnet-des-Quarts (42310), pour l’exécution du chantier suivant :
- renforcement de la conduite AEP entre le réservoir de Veillot et le réservoir de Jars – réalisation de
tranchées.

Vu Les documents annexés à ladite demande.

Vu Les avis favorables de :
-  Madame la  directrice régionale  de l'environnement,  de  l'Aménagement  et  du Logement  -  Région
Auvergne- Rhône Alpes – UID 42/43 ;
- Monsieur le commandant de la compagnie de gendarmerie de Roanne ;
- Monsieur le maire de Le Crozet ;
- Monsieur le maire de Saint-Bonnet-des-Quarts.
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Sous-préfecture  de Roanne

Vu les demandes d’avis des 20 août 2020 et 18 septembre 2020 adressées à Monsieur  le directeur
régional  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi   (DIRECCTE)  –  Unité
Territoriale de la Loire.

A R R E T E

ARTICLE 1   : 

La société SERFOTEX dont le siège social est à Saint-Germain des Prés (49170), lieu dit « La Périère » et
représentée par Monsieur Fabrice PAILLER, directeur d'exploitation, est autorisée pour une durée de six
(6) MOIS à compter du 1er octobre 2020, à utiliser des produits explosifs dès réception pour effectuer
des travaux de minage sur le territoire des communes de Le Crozet (42310) et de Saint-Bonnet-des-
Quarts (42310), pour l’exécution du chantier suivant :
- renforcement de la conduite AEP entre le réservoir de Veillot et le réservoir de Jars – réalisation de
tranchées.

ARTICLE 2   :

La  personne  physique  responsable  de  l'utilisation  des  produits  explosifs  au  titre  de  la  présente
autorisation est M. Bruno BOIT, habilité à cet effet le 1er avril 2008 par le préfet de l'Ardèche. 

Les préposés aux tirs de la société SERFOTEX, autorisés à la mise en œuvre et à l’utilisation des explosifs
sur le site, sont :

• M. Damien MANEVAL,  habilité à cet effet le 17 juillet 2020 par le préfet de l'Ardèche  ;
• M. Jean-Marc PAROUTAUD, habilité à cet effet le 12 mars 2020 par le préfet du Puy-de-

Dôme .

La présente autorisation n'est valable que pour les personnes désignées dans cet article, habilitées à cet
effet  et pour la durée liée à celle de leur fonction au sein de la société SERFOTEX. Toute nouvelle
désignation implique le dépôt d'une nouvelle demande.

ARTICLE 3   :

La quantité prévue de rochers à traiter à l'explosifs est d'enviton 3000 m3.

Les quantités  maximales de produits explosifs que le bénéficiaire est autorisé à recevoir en une seule
expédition sont fixées à :

- 1000 kg de produits explosifs de classe  I, II, IV ou V ;
- 500 détonateurs et le cordeau nécessaire ;

La fréquence maximale des livraisons sera de 1 par jour, et les produits explosifs seront mis en oeuvre
sur le site, sur le territoire des communes de Le Crozet (42310) et Saint-Bonnet-des-Quarts (42310).

La quantité globale maximale pouvant être acquise pour les besoins de ce chantier est comprise
entre 2 et 3 tonnes d'explosifs et de 3000 détonateurs. 
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Sous-préfecture  de Roanne

ARTICLE 4   : 

Il n'y aura pas de dépôt de produits explosifs sur le site. Les produits explosifs seront transportés sur le
lieu d'emploi par le fournisseur depuis son dépôt,  soit : 

- la société TITANOBEL,  ZA Le Bourle 63190 MOISSAT.

Le  transport  des  explosifs  sera  assuré  par  le  fournisseur.  Chaque  transport  donnera  lieu  à
l'établissement d'un titre d'accompagnement et sera effectué au moyen de véhicules répondant aux
prescriptions réglementaires de l’arrêté ministériel du 3 mars 1982 relatif au contrôle de la circulation
des produits explosifs.

ARTICLE 5   : 

Les produits explosifs seront pris en charge en charge par le bénéficiaire au moment de leur acquisition
sur le lieu d'utilisation.

Dès leur arrivée  sur le lieu d'utilisation, les produits explosifs seront entreposés à la disposition des
boutefeux  à une distance minimale de 10 mètres de tout forage chargé ou  en cours de chargement, à
l'abri de tout choc par chute de l'explosif ou d'objets.

Ils seront protégés des agents atmosphériques.

Pendant toute la durée du stockage, il est strictement interdit de fumer, de faire du feu et de laisser
subsister des matières facilement inflammables à moins de 50 mètres des explosifs.

ARTICLE 6   : 

Les produits devront être utilisés dans la période journalière d'activité qui suit la livraison. Depuis leur
prise en charge jusqu’à leur emploi effectif, y compris pendant leur stockage éventuel à proximité du
chantier d'utilisation en attente d'emploi, le bénéficiaire sera responsable des mesures à prendre pour
garantir  la  sécurité,  la  bonne conservation des  produits  et  leur  protection  contre  le vol.  Il  veillera
notamment à ce qu'un gardiennage soit assuré en permanence de jour et de nuit.

ARTICLE 7   : 

Dans  le  cas  où  les  produits  explosifs  livrés  n'auraient  par  été  consommés au  cours  de  la  période
journalière  d'activité,  les  produits  non  utilisés  devront,  au  terme de  ce délai,  être  acheminés,  aux
mêmes conditions administratives qu'à l'aller vers le dépôt du fournisseur, soit : 

- la société TITANOBEL, ZA Le Bourle 63190 MOISSAT.

Une   vigilance  accrue  sur  la  sécurité  du  transport  devra  être  observée  pour  l’acheminement  des
produits explosifs, aussi bien en provenance du dépôt qu'au retour vers le dépôt concerné, notamment
sur le respect des conditions prescrites par l’article R2352-79 du code de la défense.

Si par suite de circonstances exceptionnelles et imprévues, le bénéficiaire dispose sur le chantier de
produits  explosifs  au-delà  de la  période journalière  d'activité,  il  devra en aviser  immédiatement la
brigade de gendarmerie territorialement compétente et prendre les mesures suivantes pour prévenir
les vols :
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Sous-préfecture  de Roanne

                    – assurer le gardiennage permanent des substances explosives ;

      – remettre les produits au fournisseur dans un délai de trois jours, à compter de la réception
des produits explosifs.

L'emploi, la destruction ou la mise en dépôt des produits ainsi conservés doit intervenir dans les trois
jours. 

ARTICLE 8   : 

Les  produits  explosifs  devront être utilisés  conformément aux conditions stipulées par  la demande
d'autorisation et ses annexes.

L'emploi de ces produits sera en outre subordonné au respect des dispositions fixées par le décret n°
87-231 du 27 mars 1987 concernant l’emploi des explosifs dans les chantiers du bâtiment, les travaux
publics et les travaux agricoles, et ses textes d’application.

Avant  le  démarrage du chantier,  le  permissionnaire  devra adresser  à  l'unité  territoriale  Loire  de  la
DIRECCTE,  la déclaration prévue à l’article 3 du décret n° 87-231 du 27 mars 1987. Une copie sera
adressée à la sous-préfecture de Roanne  ainsi qu'aux mairies de Le Crozet et Saint-Bonnet-des-Quarts. 

ARTICLE 9   : 

Le bénéficiaire devra tenir un registre de réception et de consommation des produits explosifs.

Y seront précisés :
– le ou les fournisseurs ;
– l'origine des envois ;
– leurs modalités ;
– l'usage auquel les explosifs sont destinés ;
– les renseignements utiles en matière d'identification ;
– les quantités maximales à utiliser dans une même journée ;
– les modalités de conservation et de protection permanente entre le moment de la 

réception et celui de l'utilisation ;
– les mesures prévues pour assurer dans les délais convenables le transport et la 

conservation dans un dépôt des explosifs non utilisés ou leur restitution au fournisseur 
avec l'accord de celui-ci.

Ce registre sera présenté à toute requête de l'autorité administrative. Il sera conservé pendant cinq ans.

ARTICLE 10   : 

La perte, le vol et plus généralement la disparition, quelle qu'en soit la cause effective ou supposée de
produits explosifs doivent être déclarés à la brigade de gendarmerie territorialement compétente le
plus rapidement possible, et en tout cas dans les 24 heures qui suivent la constatation.

ARTICLE 11   : 

Le bénéficiaire devra porter immédiatement à la connaissance de la DIRECCTE – Unité Territoriale de la
Loire – Antenne de Roanne, tout accident survenu, du fait de l'emploi des explosifs, à des personnes
étrangères aux travaux liés à cet emploi.
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Sous-préfecture  de Roanne

ARTICLE 12   : 

La présente autorisation d'emploi d'explosifs dès réception ne permet pas, à elle seule, d'acquérir des
substances explosives.

Une autorisation d'acquisition, sous la forme d'un certificat d'acquisition, devra être sollicitée par le
bénéficiaire à cet effet.

ARTICLE 13   : 

Cette autorisation peut être retirée à tout moment, sans mise en demeure ni préavis, en application de
l'article R2352-88 du code de la défense.

ARTICLE 14   : 

Le présent  arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire. 

ARTICLE 15   : 

Le  sous-préfet de Roanne, les maires de Le Crozet et Saint-Bonnet-des-Quarts, le commandant de la
compagnie de gendarmerie de Roanne, le directeur régional de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera remise à M. Fabrice PAILLER, directeur d'expoitation de la société SERFOTEX, et publié
au recueil des actes administratifs. 

     Roanne, le   1er octobre 2020                    

                                        Pour le sous-préfet de Roanne,
                                                                                                           et par délégation, le secrétaire général,

                                                                                                          signé

                                                                                                            Jean-Christophe MONNERET

Copie transmise à     :
– M. le Maire de Le Crozet ;
– M. le Maire de Saint-Bonnet-des-Quarts ;
– M. le Commandant de la compagnie de gendarmerie de Roanne ;
– M. le Directeur régional de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
   Unité Territoriale de la Loire ;
– M. Fabrice PAILLER, Directeur d'exploitation de la société SERFOTEX
   lieu dit La Périère
  49170 Saint-Germain-des-Prés.
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Service de la coordination des politiques publiques
et de l’appui territorial

Bureau de la coordination administrative

Arrêté n° 20-91 portant délégation de signature à Monsieur Bruno GALLAND,
conservateur général du patrimoine, pour assurer les missions de contrôle

scientifique et technique de l’État sur les archives départementales de la Loire 

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code du Patrimoine, ensemble les décrets d'application n° 79-1037, n° 79-1038, n°79-1040 du 03 
décembre 1979 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R. 1421-16 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret du 1er juillet 2019 nommant M. Thomas MICHAUD secrétaire général de la préfecture de la
Loire ;
Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN préfète de la Loire ;
Vu  l’arrêté ministériel du 7 septembre 2020 chargeant M. Bruno GALLAND, conservateur général du
patrimoine,  directeur du service des  archives départementales du Rhône,  des missions de contrôle
scientifique et technique de l’État sur les archives publiques du département de la Loire à compter du 5
octobre 2020 ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

A R R Ê T E

Article 1er : Délégation de signature est donnée, à compter du 5 octobre 2020, à M. Bruno GALLAND,
conservateur  général  du  patrimoine,  à  l’effet  de  signer  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et
compétences, toutes correspondances, rapports, visas et décisions relatifs aux matières énumérées ci-
dessous :

a) gestion du service départemental d’archives :
1. correspondances relatives à la gestion du personnel de l’État mis à disposition auprès du conseil
départemental pour exercer leurs fonctions dans le service départemental d’archives ;
2. engagement de dépenses pour les crédits de l’État dont il assure la gestion.

b) contrôle scientifique et technique des archives des collectivités territoriales :
1. correspondances, rapports et avis relatifs à l’exercice du contrôle scientifique et technique de
l’État sur  les archives des collectivités territoriales,  à  l’exclusion des décisions  et  mises en demeure
concernant  le dépôt des archives des communes aux archives  départementales  en application des
articles L. 1421-7 à L. 1421-9 du code général des collectivités territoriales ;
2. avis  sur  les  projets  de  construction,  extension  et  réaménagement  des  bâtiments  à  usage
d’archives des collectivités territoriales (à l’exclusion du département) et de leurs groupements ;
3. visas préalables à l’élimination des documents d’archives des collectivités territoriales.
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c) contrôle des archives  publiques et  privées  découlant du code du patrimoine et des
décrets du 3 décembre 1979 relatifs aux archives :

1. documents liés au contrôle de la conservation, du tri, du classement, de l’inventaire et de la
communication  des  archives  des  services  de  l’État,  des  établissements  et  entreprises  publics,  des
organismes de droit privé chargés de la gestion des services publics ou d’une mission de service public
et des officiers publics ou ministériels ;
2. visas préalables à l’élimination des documents d’archives des services de L’État ;
3. documents liés à la protection du patrimoine archivistique privé à l'exclusion des décisions de
préemption et de représentation prises en application du décret n°79-104 .

Article 2 : Les arrêtés, à l'exception des arrêtés de subdélégations tels que précisés à l'article 3 de ce
présent arrêté, les correspondances adressées aux parlementaires et aux membres du conseil régional
et  du  conseil  départemental,  ainsi  que  les  circulaires  adressées  aux  maires  du  département  ou  à
l’ensemble des chefs de service de l’État sont réservés à la signature exclusive de la préfète ou, en cas
d’absence ou d’empêchement, du secrétaire  général de la préfecture.

Article 3 : Un arrêté de subdélégation de signature fixe la liste nominative des agents de la direction des
archives  départementales  de  la  Loire  habilités  à  signer  les  actes,  en  cas  d'absence  de
M. Bruno GALLAND. La préfète peut à tout moment mettre fin à tout ou partie de la délégation de
signature au  chef  de  service ainsi  qu'aux  subdélégations  éventuellement accordées  par  le  chef  de
service à ses subordonnés. Une copie de cet arrêté de subdélégation sera transmis à la préfecture afin
d'être publié au Recueil des actes administratifs.

Article 4 :  Un rapport des actions en cours, des décisions prises, des difficultés rencontrées ainsi que
des solutions dégagées sera adressé chaque trimestre à la préfète de la Loire. 

Article 5 : L’arrêté n° 20-51 du 24 août 2020  portant délégation de signature à M. Simon-Pierre DINARD,
conservateur  du  patrimoine,  directeur  des  archives  départementales  de  la  Loire,  sera  abrogé  le  5
octobre 2020.

Article 6 : Le secrétaire général et le directeur chargé du contrôle des archives publiques de la Loire sont
chargés  de  l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture et dont copie sera adressée au président du Conseil départemental.

Saint-Étienne, le 30 septembre 2020
La préfète,

Signé Catherine SÉGUIN
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Sous-Préfecture de Montbrison
Bureau de la réglementation 

et des libertés publiques

ARRETE N° 174/2020 – PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HOMOLOGATION DU TERRAIN
DE MOTO-CROSS DU FAY A SAINT-CHAMOND POUR UNE DUREE DE QUATRE ANS

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code du sport et notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-10, D. 331-5, R. 331-35 à R. 331-44, R. 331-
45, A 331-18, A 331-21, A 331-32 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, .L 2215-1, 
L. 3221-4, L. 3221-5 ;

Vu le code de la route et notamment ses articles R 411-30 et R 411-32 ;

Vu le code de l’urbanisme et notamment son article L. 113-2 ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L. 211-1 et  R. 414-19 ;

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles R. 1336-6 à R. 1336 -9 relatifs aux dispositions
applicables aux bruits de voisinage ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid 19 ;

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période
d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant la même période ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2000/074  du  10  avril  2000  relatif  à  la  lutte  contre  les  bruits  de  voisinage,
notamment son article 6 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 6 juin 2016 du Préfet de la Loire portant renouvellement de l’homologation du
terrain de moto-cross sis au lieu dit «Le Fay» à Saint-Chamond pour une durée de  4 ans ;

Vu la demande formulée par Monsieur Félix CHOVET, président de l’association de Saint-Chamond Moto
Sport sise 60 rue du stade à Châteauneuf , sollicitant le renouvellement de l’homologation du circuit de moto
cross, quads et side car sis au lieu dit «le Fay» à Saint-Chamond ;

Vu le plan et la notice descriptive de la piste ainsi que les aménagements mis en place pour assurer la sécurité
des utilisateurs, conformes aux règles techniques et de sécurité de la fédération française de motocyclisme
(FFM), fédération délégataire ;

Vu l’attestation d’assurance établie par la SA MMA IARD ;
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Vu l’évaluation d’incidences sur les objectifs de conservation des sites Natura 2000 en date du 11 mars 2020,

Vu l'étude acoustique  réalisée le 21 septembre 2020 par le bureau d'étude « Echo Acoustique » ;

Vu les attestations de mise en conformité du circuit établies le 22 avril 2020, puis le 24 août 2020 par la
fédération française de motocyclisme ;

Vu les avis favorables émis par les autorités et services consultés sur cette demande ;

Vu l'avis  de  la commission  départementale  de la sécurité  routière  section  spécialisée  pour  l'autorisation
d'épreuves ou de compétitions sportives réunie sur le site du circuit le 24 septembre 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  20-43  du  24  août  2020  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Loïc
ARMAND, sous-préfet de Montbrison ;

Considérant que le terrain de motocross se situe en limite d’un espace boisé classé et que des dispositions
doivent être prises pour éviter tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation de ces
boisements ;

Considérant  que l’article  L. 113-2 du code de l’urbanisme interdit  tout  changement  d'affectation ou tout
mode  d'occupation  du  sol  de  nature  à  compromettre  la  conservation,  la  protection  ou  la  création  de
boisements dans les espaces boisés classés (EBC) ;

Considérant que le ruisseau des Arcs, situé en contrebas du terrain de motocross, doit être protégé des risques
de pollution mécanique générée par le ruissellement des eaux pluviales chargées en matières en suspension
provenant des pistes en terre ;

Considérant que l’article L. 211-1 du code de l’environnement vise à assurer la préservation des écosystèmes
aquatiques ainsi que la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, rejets et dépôts directs ou
indirects de matières de toute nature susceptibles de provoquer ou d'accroître la dégradation des eaux ;

Sur proposition de M. le sous-préfet de Montbrison ;

ARRETE

Article 1er     : Durée de l’homologation 

Le circuit  de moto cross sis  au lieu dit  «Le Fay» à Saint-Chamond exploité  par M. Félix  CHOVET,
président de l’association St Chamond Moto Sport est homologué pour la pratique du moto cross, du quad et du
side car  pour une durée de 4 ans.  

Article 2     : Désignation et aménagement du complexe

Le terrain a une surface totale de 9600 m², une longueur de piste de 1776 mètres, une largeur de 6 à 9
mètres. Le circuit de moto cross est utilisé pour l’entraînement des pilotes licenciés.

La piste et les emplacements du public devront être aménagés et maintenus en permanence dans un état
conforme au plan et au dossier présenté à l’appui de la demande. Le public n’a pas accès à la piste. 

Le chemin d’accès au circuit devra être rendu praticable par tout temps.
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Article 3     : Horaire de roulage

L’utilisation de la piste est limitée aux jours et horaires suivants : 

• Horaire d'ouverture d'hiver :

Mercredi de 10 h à 12 h et de 13 h à 16 h 30
Samedi de 10 h à 12 h et de 13 h à 16 h 30
Dimanche  de 10 h à 12 h et de 13 h à 16 h 30
Les horaires de roulage effectif seront limités à 4 h 30 par jour d’ouverture l’hiver.

• Horaire d'ouverture d'été :

Mercredi de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h
Samedi de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h
Dimanche de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h
Les horaires de roulage seront limités à 4 h 30 par jour d’ouverture l’été.

Le circuit  pourra être ouvert,  en dehors de ces horaires, 1 seul  jour glissant par semaine pour des journées
presse,  pilotes  de  notoriété,  essais  d’équipe  de  motos  etc.…,  avec  un  nombre  de  motos  limité  
à 5.

La piste ne pourra  fonctionner  le week end entier (samedi  et  dimanche)  que 6 fois  par an, les sessions se
déroulant par 3 niveaux (débutants, intermédiaires, confirmés) afin de limiter strictement le nombre de motos à
25 par groupe, alors que le circuit est en capacité d’accueillir 45 motos. Une traçabilité devra être réalisée par
l’exploitant sur l’utilisation de la piste.

Article 4     : Mesures de sécurité

La présence d’au moins 2 personnes est obligatoire lors de l’utilisation du circuit  ou de la piste.  Ces
personnes devront disposer d’un moyen de communication (téléphone cellulaire) pour alerter les secours.

Le poste de secours devra être équipé en permanence d’un extincteur et d’une trousse de premier secours. 

Article 5     : Appel et mise en œuvre des secours publics 

Lorsque les moyens de secours privés présents sur le site s’avèrent insuffisants,les organisateurs devront
faire appel aux secours publics dans les conditions suivantes : 

- l’organisateur sollicite auprès du centre de traitement de l’alerte (CTA) par téléphone (18) les secours
nécessaires au sinistre ; 

- le CTA déclenche le ou les centres d’incendie et de secours concernés et informe le centre 15 ; 
- les secours se rendent au point de rendez-vous fixé par le CTA en liaison avec l’organisateur.

Les  services  de  secours  devront  pouvoir  accéder  en  tous  lieux  du  site.  Sur  le  site,  un  moyen
d’extinction approprié à la nature et à la qualité du ou des combustibles présents devra être à proximité de tout
appareil ou objet donnant lieu à une flamme ou susceptible d’être porté à incandescence. La protection incendie
sera adaptée aux risques et à la quantité de carburants présents ; des extincteurs seront répartis sur l’ensemble du
site, bien visibles et facilement accessibles.
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Article 6     : Stationnement

Le stationnement des véhicules sera interdit sur la RD 37 à partir du rond-point de Gentialon jusqu’à la
limite avec l’agglomération de Cellieu, durant les compétitions.

Article 7     : Respect de la tranquillité 

En  permanence,  sont  affichés  à  l’entrée  du  circuit :  l’arrêté  d’homologation,  les  jours  et  horaires
d’ouverture, les plages horaires d’accès au circuit. Afin de respecter le niveau sonore maximal autorisé et ainsi
préserver la tranquillité publique, l’utilisation du circuit est ainsi réglementée : 

- le  nombre maximal  de motos autorisés  à utiliser  simultanément  le circuit  est  fixé  à 25 motos,  tout
comme le  nombre maximal de quads et de side-cars. La participation simultanée de motocycles solos et de
machines à 3 ou 4 roues est autorisée sous réserve que ces derniers ne soient pas plus de trois en piste (article 8
du règlement de la fédération – discipline moto cross – approuvé le 23 novembre 2019).

-  Ne  peuvent  se  dérouler  sur  le  circuit  que  des  activités  avec  des  véhicules  à  moteur  thermique
n’entraînant pas des niveaux sonores supérieurs aux valeurs fixées par la fédération française de motocyclisme
ayant reçu délégation pour la discipline motocross, et mesurées à la source, au niveau de l’émission du système
d’échappement de chaque véhicule, selon les règles techniques et de sécurité fixées par cette même fédération ;

Les émissions sonores engendrées par les activités du circuit moto-cross doivent respecter en permanence,
sur  les  propriétés  habitées  de  tiers  voisins,  sans  que  les  conditions  d’exercice  fixées  par  le  présent  arrêté
puissent y faire obstacle, les valeurs limites de l’émergence  fixées aux articles R. 1336-7 et R. 1336-8 du code
de la santé publique.

Les  émissions  sonores  doivent  faire  l’objet  de  mesures  régulières  dans  l’année,  par  l’exploitant.  Ce
dernier est donc tenu de s’équiper en matériel sonométrique adapté et homologué. Ces mesures permettront de
contrôler les émissions sonores des véhicules et conduiront l’exploitant à interdire l’accès à la piste de tous les
véhicules  dont  le  niveau  de  bruit  en  sortie  d'échappement  induit  un  dépassement  des  valeurs  limites  des
émergences  réglementaires.  Les  résultats  de  ces  mesures  seront  tenues  à  disposition  du  préfet  ou  de  son
représentant sur sa demande. 

L’exploitant tiendra informé l’autorité préfectorale au fur et à mesure qu’il prendra toute mesure visant à
favoriser la limitation du niveau sonore.

En cas  de  plaintes  pour  nuisances  sonores  déposées  par  des  riverains  du  circuit  de  motocross,  à  la
demande du Préfet la réalisation sur les propriétés bâties de mesurages acoustiques par un organisme spécialisé
en acoustique pourra être exigée, pour notamment situer objectivement les niveaux d’émergence induits par les
activités sur les propriétés bâties et le cas échéant prescrire des mesures correctives adaptées.

Article 8     : Prescriptions au niveau environnemental

La  circulation  des  motos  en  dehors  de  la  piste  autorisée  dans  le  cadre  du  renouvellement
d’homologation et annexée au présent  arrêté est interdite,  notamment la traversée du ruisseau des Arcs. Un
balisage clair du parcours ainsi que des panneaux d’interdiction de circulation doivent être apposés aux abords
du ruisseau des Arcs ainsi qu’en limite de l’espace boisé classé.

Toutes les mesures nécessaires de gestion des eaux pluviales sont mises en oeuvre afin de respecter
l’obligation de résultat de non pollution mécanique ou chimique du ruisseau des Arcs. 

L’utilisation de pneus dans l’aménagement des descentes d’eaux pluviales est proscrite. Les pneus sont
éliminés via une filière adaptée de traitement des déchets.
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Article 9: Organisation de compétition

L’organisation de toute compétition de moto-cross est soumise à déclaration (article R 331-20 du code
du  sport).  Toute  autre  compétition  de  véhicules  à  moteur  se  déroulant  sur  ce  circuit  dans  une  discipline
différente  de celle  prévue par l’homologation  devra  être  soumise  à l’obtention préalable  d’une autorisation
préfectorale. 

Article 10     : Retrait de l’homologation 

Le respect des conditions ayant permis l’homologation peut être vérifié à tout moment par les membres
de la commission départementale de sécurité routière. L’homologation peut être rapportée, après audition du
gestionnaire, si la commission compétente a constaté qu’une ou plusieurs conditions imposées par le présent
arrêté ne sont pas respectées. 

Article 11     : Exécution de l’arrêté 

M. le sous-préfet de Montbrison est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs. 

Article 12     : Voies de recours 

Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision les recours suivants peuvent être
introduits : 

- un recours gracieux, adressé à la sous-préfecture de Montbrison - bureau de la réglementation et des
libertés publiques ; 

- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur - 11 rue des Saussaies - 75800 PARIS
CEDEX 08 ;

- un recours contentieux, adressé au tribunal administratif de Lyon -184 rue Duguesclin - 69433 LYON
CEDEX 3. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la
date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date de rejet de votre recours
gracieux ou hiérarchique).

Article 13     : Copie de l’arrêté 

Copie du présent arrêté sera transmise à :

- M. le président du Conseil départemental (pôle aménagement et développement durable) ;

- MM. les représentants des conseillers départementaux à la CDSR ;

- MM. les représentants des élus communaux à la CDSR ;

- M. le maire de Saint-Chamond;

- M. le directeur départemental de la sécurité publique ; 

- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours ;

- M. le directeur départemental de la cohésion sociale ;

- Mme la directrice départementale des territoires ;

- Mme la déléguée départementale de l’agence régionale de santé ;
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- M. le directeur du SAMU 42 ;

- M. le représentant de la fédération française de motocyclisme ;

- M. le délégué de la fédération française du sport automobile ;

- M. le représentant de l’automobile club inter entreprise ;

- M. le représentant de l’automobile club du Forez ;

- M. le président de l’association de Saint-Chamond moto sport.

Montbrison, le 1er octobre 2020

Pour la Préfète et par délégation

Le sous-préfet,

Loïc ARMAND
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP501832216 

N° SIRET : 501832216 00045 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-75 du 25 août 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Patrick 
MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/56 du 27 août 2020 de Monsieur Patrick MADDALONE, DIRECCTE de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable 
de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence de la Préfète de la Loire, 
 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de la Loire le 24 septembre 2020 par Monsieur Sébastien GARREAU, entrepreneur individuel, 
pour son organisme dont le siège social est situé Choron – 351 A Chemin des Chataigniers  – 42520 SAINT-

APPOLINARD et enregistrée sous le n° SAP501832216 pour les activités suivantes : 
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile  
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 

 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 
l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE)  
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www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 28 septembre 2020 

 

 

P/La Préfète, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 

 

 
 

 

Alain FOUQUET 
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP835015975 

N° SIRET : 835015975 00013 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-75 du 25 août 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Patrick 
MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/56 du 27 août 2020 de Monsieur Patrick MADDALONE, DIRECCTE de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable 
de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence de la Préfète de la Loire, 
 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de la Loire le 25 septembre 2020 par Madame Emmanuelle MASTROSIMONE, micro-
entrepreneur, pour son organisme dont le siège social est situé 14 rue de la Callune – 42800 RIVE DE GIER et 
enregistrée sous le n° SAP835015975 pour les activités suivantes : 
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé  

•   Entretien de la maison et travaux ménagers  
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 
l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE)  
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www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 

42_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la Loire -
42-2020-09-25-006 - Déclaration services à la personne Mme Emmanuelle MASTROSIMONE 71



 
 
 
 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 25 septembre 2020 

 

 

P/La Préfète, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 

 

 
 

 

Alain FOUQUET 
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP843052242 

N° SIRET : 843052242 00016 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-75 du 25 août 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Patrick 
MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/56 du 27 août 2020 de Monsieur Patrick MADDALONE, DIRECCTE de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable 
de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence de la Préfète de la Loire, 
 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de la Loire le 29 septembre 2020 par Madame Ouissem MAZER, micro-entrepreneur, pour son 
organisme dont le siège social est situé 7 rue du Champrond – 42000 SAINT-ETIENNE et enregistrée sous le 
n° SAP843052242 pour les activités suivantes : 
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante  

•   Assistance administrative à domicile  

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé  

•   Entretien de la maison et travaux ménagers  
•   Livraison de courses à domicile  

•   Petits travaux de jardinage  

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Travaux de petit bricolage  
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 
…/… 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) 

Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 
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Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 
l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 29 septembre 2020 

 

 

P/La Préfète, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 

 
 

 

 

Alain FOUQUET 
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______ 
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi 
n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également 
d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-07-0103 

Portant abrogation de l’agrément de la SAS Centre Ambulancier Montbrisonnais pour effectuer des transports sanitaires 

terrestres  
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.6312-1 à L.6313-1 et R.6312-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté n°059/2013 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres délivré le  

21 mai 2013 à la SAS CENTRE AMBULANCIER MONTBRISONNAIS ;  

 
Considérant l'acte de cession d'actions établi  par Maître Jean-Yves Boyer, Alcyaconseil-sociétés, le 17 juillet 2020 

certifiant la cession de 2 500 actions de la société GELIOF composant le capital de la SAS Centre Ambulancier 

Montbrisonnais, située 46 rue des grands chênes, ZI du Champs de Mars – 42600 Montbrison au profit de  

la SARL THEOLAN, représentée par M. Pierre Poyet en sa qualité de gérant ;  

 

ARRETE 

 

Article 1 : EST ABROGEE la décision d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur 

prescription médicale et dans le cadre de l'aide médicale urgente, délivrée à la société citée ci-dessous :  

 

SAS CENTRE AMBULANCIER MONTBRISONNAIS  – gérée par Monsieur Christophe Chapon né à Sallanches 
N° d'agrément : 42/011 

46 rue des grands chênes, ZI du champ de Mars – 42600 Montbrison 
 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire de l'agrément et de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
Article 3 : La directrice de la délégation départementale de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté, 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la 

préfecture du département de la Loire. 

 

 Saint Etienne, le 22 Septembre 2020 

 

Pour le directeur général et par délégation 

La directrice départementale de la Loire 

Nadège GRATALOUP 
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Direction interdépartementale
des Routes Centre-Est

Direction

Arrêté portant subdélégation de signature de Mme Véronique MAYOUSSE

Directrice interdépartementale des routes Centre-Est,  

en matière de gestion du domaine public routier et de circulation routière

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des ser -
vices de l'État dans les régions et les départements ;

VU l’arrêté du 06 mars 2014 du ministre de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Energie portant nomi-
nation de Mme Véronique MAYOUSSE en qualité de Directrice Interdépartementale des Routes Centre-Est ; 

VU  l’arrêté préfectoral n°20-82 de Madame la Préfète du département de la Loire en date du 25 août 2020 por-
tant délégation de signature à Mme Véronique MAYOUSSE, Directrice Interdépartementale des Routes Centre-
Est, en matière de gestion du domaine public routier et de circulation routière et lui permettant de donner déléga-
tion pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles elle a elle-même reçu délégation aux agents placés
sous son autorité ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Subdélégation permanente de signature est donnée à :

 Mme Marion BAZAILLE-MANCHES, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, directrice adjointe
 M. Lionel VUITTENEZ, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, directeur adjoint,

à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions les décisions suivantes :

A/ GESTION ET CONSERVATION DU DOMAINE   PUBLIC ROUTIER NATIONAL NON CONCEDE  

A1 - Délivrance des permissions de voirie, accords d'occupation,
des autorisations et conventions d'occupation temporaire

Code général de la propriété des per-
sonnes publiques : art.R2122-4

Code de la voirie routière : art. L113-1
et suivants

Circ. N° 80 du 24/12/66

A2 -  Autorisation  d'emprunt  du  sous-sol  par  des  canalisations  di-
verses, branchements et conduites de distribution, d'eau et d'as-
sainissement, de gaz et d'électricité, de lignes de télécommuni-
cation, de réseaux à haut-débit et autres

Code de la voirie routière : art. L113-1
et suivants

A3 - Autorisation et renouvellement d'implantation de distributeurs de
carburant sur le domaine public

Circ. N° 69-113 du 06/11/69

A4 -  Convention de concession des aires de service

A5 - Délivrance, renouvellement et retrait des autorisations d'emprunt
ou de traversée des routes nationales non concédées par des
voies ferrées industrielles

Circ. N° 50 du 09/10/68

Immeuble La Villardière – 228 rue Garibaldi – 69446 LYON Cedex 03
Standard :04 69 16 62 00
http://www.dir.centre-est.developpement-durable.gouv.fr/
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84_DIR CE_Direction interdépartementale des routes du Centre-Est - 42-2020-10-01-001 - PREF 42 DIRCE arrete subdelegation signe 79



A6 - Délivrance des alignements individuels et des permis de station-
nement, sauf en cas de désaccord avec le maire de la commune
concernée lorsque la demande intéresse une agglomération ou
un autre service public

Circ. N° 69-113 du 06/11/69
Code de la voirie routière : art. L112-1
et suivants ; art. L113-1 et suivants

Code général de la propriété des per-
sonnes publiques : art.R2122-4

A7 - Agrément des conditions d'accès au réseau routier national Code de la voirie routière : art. L123-8

B/ EXPLOITATION DU RESEAU ROUTIER   NATIONAL NON CONCEDE  

B1 - Arrêtés réglementant la circulation sur routes nationales et auto-
routes     non concédées hors agglomération, à l'occasion de
travaux  non couverts par les arrêtés permanents

Code de la route :  art.R 411-8 et  R
411-18
Code général des collectivités
territoriales
Arrêté du 24/11/67

B2 -  Réglementation de la circulation sur les ponts Code de la route : 
art. R 422-4

B3 - Établissement des barrières de dégel et réglementation de la cir-
culation pendant la fermeture

Code de la route : 
art. R 411-20

B4- Autorisation de circulation pour les véhicules de la direction inter-
départementale  des  Routes  Centre  Est  équipés  de  pneuma-
tiques à crampon ou extension des périodes d'autorisation 

Code de la route : 
art. 314-3 

B5 -  Autorisations à titre permanent ou temporaire de circulation à
pied, à bicyclette ou cyclomoteur du personnel d'administration,
de services ou d'entreprises dont la présence est  nécessaire
sur le réseau autoroutier et sur les routes express, non concé-
dés

Code de la route : 
art. R 432-7

C/ AFFAIRES GENERALES

C1 - Remise à l'administration des domaines de terrains devenus in-
utiles au service

Code général de la propriété des per-
sonnes  publiques :  art.R3211-1  et
L3211-1

C2 - Approbation d'opérations domaniales Arrêté du 04/08/1948, modifié par ar-
rêté du 23/12/1970

C3 – Représentation devant les tribunaux administratifs Code  de  justice  administrative :  art
R431-10

C4 – Protocoles d'accord portant règlement amiable d'un litige Circ. Premier Ministre du 06/04/2011

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 2/3
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ARTICLE 2 :
Les subdélégations seront exercées, dans la limite de leurs attributions fonctionnelles ou territoriales, conformé-
ment au tableau de répartition annexé, par les fonctionnaires dont les noms suivent, et par leurs intérimaires dé-
signés par une décision formalisée: 

Chefs de services et chefs de SREX :

 Mme Anne-Marie DEFRANCE, ingénieure en chef des travaux publics de l'État, secrétaire générale
 M. Pierre CHODERLOS DE LACLOS, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, chef du service

patrimoine et entretien 
 M. Gilbert NICOLLE, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, chef du service exploitation

et sécurité
 M. Pascal  PLATTNER,  ingénieur  en chef  des  travaux  publics  de l’État,  chef  du  service  régional

d’exploitation de Lyon 

 M. Olivier ASTORGUE, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, chef du service régional
d’exploitation de Moulins

Chefs d'unités et de districts :

 M. Pascal  MARTIN-MICHIELLOT, Ingénieur territorial, chef du district de Saint-Étienne
 M.Gilles DELAUMENI, ingénieur des travaux publics de l’État, chef du district de Moulins
 M. Nicolas COSSOUL, ingénieur des travaux publics de l’État, chef du district de Lyon
 M. Guillaume PAUGET, ingénieur des travaux publics de l’État, chef du pôle patrimoine et budget

ARTICLE 3 :  En cas d'absence ou d'empêchement des fonctionnaires désignés ci-dessus, les subdélégations
seront exercées, conformément au tableau de répartition annexé, par les fonctionnaires dont les noms suivent :

 M. Nicolas VEROTS, technicien supérieur en chef du développement durable, adjoint au chef du district de 
Saint-Etienne

 Mme Sandrine VANNEREUX, technicienne supérieure en chef du développement durable, adjointe au chef
du district de Moulins à compter du 01/09/20

 M. Franck THOLLET technicien supérieur en chef du développement durable, adjoint au chef du district de 
Lyon

 Mme Caroline VALLAUD, secrétaire d’administration et de contrôle du développement      durable de classe 
supérieure, chargée des affaires juridiques

ARTICLE 4 : Toutes subdélégations de signature antérieure au présent arrêté et toutes dispositions contraires à
celui-ci sont abrogées.

ARTICLE 5 :  La Directrice Interdépartementale des Routes Centre-Est et les agents concernés sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administra-
tifs de la préfecture de la Loire.

A Lyon, le 

Pour la Préfète de la Loire et par délégation,
La Directrice interdépartementale

des Routes Centre-Est

Véronique MAYOUSSE

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 3/3
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LOIRE – Annexe : tableau de répartition 

SERVICE PRENOM / NOM FONCTION A1 A2 A3 A4 A5 A6 A7 B1 B2 B3 B4 B5 C1 C2 C3 C4

SG Anne-Marie DEFRANCE Secrétaire générale * *

SPE Pierre CHODERLOS DE 
LACLOS

Chef du SPE
* * * * * * * * * * * *

SES Gilbert NICOLLE Chef du SES * * * * * * * * * * * * * *

SREX DE MOULINS Olivier ASTORGUE Chef du SREX de Moulins * * * * * * * * * *

SREX DE MOULINS Gilles DELAUMENI Chef du district de Moulins * * * * * * * * *

SREX DE MOULINS Sandrine VANNEREUX Adjointe au chef du district de Moulins * * * *

SREX DE LYON Pascal PLATTNER Chef du SREX de Lyon * * * * * * * * * *

SREX DE LYON Nicolas COSSOUL Chef du district de Lyon * * * * * * * * *

SREX DE LYON Franck THOLLET Adjoint au chef du district de Lyon * * * *

SREX DE LYON Pascal MARTIN-
MICHIELLOT

Chef du district de Saint-Etienne
* * * * * * * * *

SREX DE LYON Nicolas VEROTS Adjoint au chef du district de Saint-
Etienne

* * * *

SPE / CJDP Guillaume PAUGET Chef de la cellule CJDP * * * * * *

SPE / CJDP Caroline VALLAUD Chargée des affaires juridiques *
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